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Juin 1866. La France est installée depuis quatre ans en Cochinchine, depuis trois ans au Cambodge. Mais depuis dix ans, déjà, la course est engagée entre les grandes puissances maritimes, notamment la Grande-Bretagne et la France. L’enjeu, c’est la Chine et ses immenses promesses d’expansion commerciale. Le gouverneur de Cochinchine, l’amiral de La Grandière, charge le capitaine de frégate Doudart de Lagrée de reconnaître le cours du Mékong. But de la mission : découvrir une voie de communication directe avec la Chine.

L’expédition part le 5 juin. Par Angkor, le lac Tonlé-Sap et le Laos, elle franchit la frontière chinoise le 18 octobre 1867 et pénètre dans la province du Yunnan ; Doudart de Lagrée constate l’impossibilité d’utiliser le Mékong comme voie navigable en raison des nombreux rapides. En outre, le fleuve s’infléchit vers l’ouest, vers des routes que les Britanniques contrôlent déjà, depuis la Birmanie. Il gagne alors la ville de Yunnan-Fou et décide de reconnaître le fleuve Rouge et la frontière tonkinoise.

Il note dans son rapport : « Le Tonkin est une riche contrée avec laquelle la France a tout intérêt à entrer en relation. »

Sans attendre d’instructions supplémentaires – les plus larges initiatives lui ont été accordées – il charge son adjoint, le lieutenant de vaisseau Francis Garnier, de descendre le fleuve Rouge jusqu’au marché chinois de Mang-Hao. L’exploration est couronnée de succès : Francis Garnier constate que le fleuve Rouge est une voie d’accès possible vers la Chine. Trois provinces seraient ainsi desservies : le Yunnan, le Quang-Si et le Quang-Tong.

Doudart de Lagrée envoie un dernier rapport à l’amiral de La Grandière : « La découverte de la route du fleuve Rouge constitue un des plus utiles résultats de notre voyage. » Il meurt peu de temps après, à Tong-Tchoum, le 12 mars 1868.

Trois mois plus tard, le 12 juin 1868, Francis Garnier embarque à Shanghai. Il a ramené en trois mois l’expédition, dont il a pris la tête, du Yunnan à la mer en descendant le Yang-Tsé-Kiang. Dix mille kilomètres, dont six mille en barque et le reste à pied : le sort du Tonkin est désormais engagé. La route de la Chine passe par Hanoï. Mais Paris ne paraît pas souhaiter, pour l’heure, une nouvelle conquête.

La guerre avec l’Allemagne est d’ailleurs là : le Second Empire s’effondre. La France a bien d’autres soucis. Les autorités locales, en Cochinchine, vont connaître des moments difficiles. C’est pourquoi la conquête du Tonkin sera faite de grignotages successifs, à la mesure des initiatives d’exécutants supérieurs – amiraux et gouverneurs – mais d’exécutants tout de même… jusqu’au jour où, quinze ans plus tard, Jules Ferry n’aura plus qu’à se rendre à l’évidente nécessité de régler la question.

La véritable aventure de la conquête commence avec un trafiquant d’armes, Jean Dupuis.

Jean Dupuis naît en 1829 à Saint-Just-La-Pendue, dans la Loire. A vingt-huit ans, il négocie en Egypte avec les entreprises chargées du percement du canal. Deux ans après, il s’établit en Chine, à Han-Kéou. Il y installe un dépôt d’armes. Puis il signe un accord avec les autorités chinoises pour la fourniture d’armes aux troupes chargées de la répression d’une insurrection musulmane, dans la province du Yunnan. Un an et demi après Francis Garnier, il remonte le Yang-Tsé-Kiang. Il apprend bientôt que le fleuve Rouge est navigable. Pour ses convois d’armes, cette voie serait à la fois plus courte et plus sûre que le Yang-Tsé. Il descend le fleuve jusqu’à la frontière tonkinoise. Faute de sauf-conduit, il doit rebrousser chemin. A son retour, il passe un accord commercial avec l’administration chinoise. Au terme de cet accord il pourra remonter le fleuve Rouge de l’embouchure au Yunnan, nanti de lettres de créances auprès de la cour de Hué, c’est-à-dire des autorités d’Annam et du Tonkin en principe.

Dupuis prend toutefois la précaution de ne rien demander d’autre qu’une autorisation commerciale. Il forme en effet le projet d’opérer sur le plan politique pour le compte de la France.

Dès à présent vient évidemment l’idée que Jean Dupuis est davantage qu’un homme d’affaires opérant pour son propre compte. A-t-il été investi d’une mission officielle secrète ? C’est la première des innombrables énigmes que pose la conquête.

En possession des papiers nécessaires, Dupuis fait un bref voyage à Paris. Il est reçu en 1872 par le ministre de la Marine, l’amiral Pothuau. Il parle de ses projets, des garanties qu’il possède.

« Nous ne pouvons que faire des vœux pour le succès de votre entreprise, dit le ministre, nous ne pouvons intervenir ni pour, ni contre, dans cette affaire qui demeure entièrement à vos risques et périls, mais nous ferons officieusement pour vous tout ce que nous pourrons sans nous engager. »

Cinq mois plus tard, lorsque avec deux canonnières, le Hong-Kiang et le Laokaï, une chaloupe à vapeur, le Sontay, sept mille fusils Chassepot, trente canons et quinze tonnes de munitions dans une jonque, il se présente devant Haïphong, venant de Hong-Kong, le 8 novembre 1872, le Bourayne de la marine française est là pour l’accueillir…

« Vous ne serez pas abandonné, avait dit deux mois plus tôt à Dupuis le général d’Arbaud, gouverneur par intérim de la Cochinchine, chaque mois j’enverrai un navire pour entretenir mes communications avec vous. »

Les instructions de Paris avaient donc été comprises au sens le plus large.

La précaution n’était pas superflue.

Le 3 décembre, Dupuis et sa flottille sont toujours devant Haïphong. Les mandarins locaux se font tirer l’oreille. La circulation et le commerce sont en effet interdits sur le fleuve. Les laissez-passer chinois restent lettre morte. Finalement, le 4 décembre, après vingt-six jours d’atermoiements, Dupuis brûle les consignes et, par le canal des Bambous, gagne le fleuve et Hanoï où il arrive le 22 décembre.

Vingt-six jours encore de perdus : les autorités de Hanoï font la sourde oreille. Finalement, le général chinois Tchen, commandant les forces chinoises installées au Tonkin, somme « les vice-rois de Hanoï et de Son-Tay de laisser librement circuler M. Jean Dupuis, pour le compte des autorités de la province du Yunnan et de lui fournir les barques et les bateliers dont il pourrait avoir besoin. Dans le cas où l’on refuserait d’obéir à cet ordre, des troupes chinoises interviendraient pour faire appliquer la décision souhaitée et assurer le libre passage de la flottille jusqu’au Yunnan ».

Le 20 février 1873, Jean Dupuis pénètre en Chine. Le 4 mars il s’arrête à Mang-Hao où Francis Garnier, cinq années plus tôt, avait constaté la bonne navigabilité du fleuve Rouge.

Ayant ainsi bénéficié des recherches de Francis Garnier et des « appuis officieux » de la marine française, Jean Dupuis peut enfin livrer sa cargaison d’armes, si précieuse aux mandarins du Yunnan.

Le 21 avril, ses jonques chargées de marchandises diverses, il reprend la route de Hanoï. Le 30, il est de retour à son point de départ. L’essentiel paraît accompli. Pourtant, au regard de l’histoire, le rôle de Jean Dupuis ne fait que commencer.

Le séjour à Hanoï va donner lieu à une série d’incidents avec les autorités locales. Incidents qui serviront de prétexte à la première intervention directe de la France.

Enigmatique encore, l’attitude de Jean Dupuis dans les jours qui vont suivre ! Fait-il – comme l’en accusent les mandarins du Tonkin – de la provocation ? Cherche-t-il à susciter par tous les moyens une action des Français ? A-t-il établi un plan en accord avec Francis Garnier, et cet accord relève-t-il d’une initiative personnelle de celui-ci ?

Voici les faits.

A son retour à Hanoï, le 30 avril 1873, Jean Dupuis éprouve une mauvaise surprise. Pendant son absence, le vice-roi de Hanoï a fait emprisonner les propriétaires des jonques louées pour son voyage. « L’un d’entre eux, nous dit-il dans son journal, est mort en prison des mauvais traitements qu’il a subis… J’ai écrit au vice-roi pour lui réclamer les prisonniers. Je lui dis que, dans le cas où les personnes qui ont été mises en prison pour avoir eu des relations avec moi ne seraient pas rendues à la liberté dans les vingt-quatre heures, j’irais moi-même les chercher dans la citadelle… »

Partant sur ce ton, le dialogue allait évidemment se montrer difficile. Il est d’ailleurs très vite terminé. L’expédition Dupuis comprend trois Européens et une centaine de Malais et de Chinois. Les armes, bien sûr, ne manquent pas et les deux canonnières représentent une appréciable puissance de feu. Nous verrons que bien des expéditions ultérieures triompheront avec des moyens identiques. Le vice-roi de Hanoï a conscience du danger que représentent ces voyages à travers un pays jusque-là jalousement fermé à toute influence étrangère. Enfin, la route du fleuve Rouge est tenue par les Pavillons-Noirs et tout semble indiquer déjà la collusion de fait entre ces bandes armées et redoutables et le pouvoir local. Collusion clandestine évidemment, car officiellement les Pavillons-Noirs sont des hors-la-loi et la mission principale des responsables de Hanoï est de les éliminer. Jean Dupuis a d’ailleurs rencontré les Pavillons-Noirs et reçu d’eux un avertissement solennel : s’ils ne l’ont pas empêché, à l’aller, de livrer les armes aux armées chinoises en lutte dans le Yunnan, au retour ils ont ouvert le feu sur ses jonques et tenté par la suite d’en incendier plusieurs.

Ouvrir la route du fleuve Rouge constitue pour ces bandes une atteinte évidente à leur tranquillité.

Ainsi, face à l’hostilité conjuguée des Pavillons-Noirs et des mandarins de Hanoï, Jean Dupuis doit abandonner tout espoir de poursuivre. Il s’adresse alors à la cour de Hué pour que des instructions précises soient données à Hanoï. Faute d’obtenir satisfaction, il demanderait, en réparation du préjudice causé à ses affaires, un million cinq cent mille francs-or au gouvernement de Hué.

En même temps, Jean Dupuis s’organise solidement en bordure du fleuve Rouge. Il a ramené du Yunnan, sous le prétexte d’assurer la sécurité du convoi, des renforts de soldats chinois. Il les installe sur les rives du fleuve, sous le couvert des canons de ses bateaux. La position est solidement fortifiée. Il s’agit toujours, bien entendu, d’assurer la liberté de son passage sur le fleuve Rouge. Jean Dupuis bénéficie de l’appui des armées chinoises. Cela explique les hésitations du gouverneur de Hanoï.

Finalement, devant cet état de fait préjudiciable aux intérêts du Tonkin et de l’Annam, l’empereur Tu-Duc, qui réside à Hué, demande au gouverneur de la Cochinchine de donner à Dupuis l’ordre de quitter le Tonkin.

Pour Dupuis, le moment est venu de rendre compte : il envoie à Saigon son adjoint, Millot, qu’il charge de « protester auprès du gouverneur de la Cochinchine de la situation qui lui est faite de la part des autorités de Hanoï et de Hué ».

Avant d’aller plus loin, il faut se remettre en mémoire l’organisation politique et les rapports de vassalité ou d’alliance entre le Tonkin, l’Annam, la Chine et la France.

Le Tonkin fait, en 1873, partie de l’empire d’Annam. Hanoï, sa capitale, est la résidence d’un gouverneur soumis à l’autorité de l’empereur Tu-Duc. Celui-ci réside à Hué, dans un palais édifié au cœur d’une citadelle construite au siècle précédent par un Français, car les rapports de la France et de l’Annam remontent au règne de Louis XIV.

Traditionnellement, l’empereur d’Annam est vassal de l’empereur de Chine. Chaque année – en principe, pour marquer sa fidélité – il envoie des présents à la cour de Pékin et un tribut symbolique. La Chine protège l’Annam. Elle considère en outre que le Tonkin constitue une « chasse gardée » nécessaire à sa propre sécurité. Nous avons d’ailleurs constaté que Jean Dupuis use de sauf-conduits chinois lorsqu’il se rend à Hanoï. Au vu de ces sauf-conduits, le général commandant les armées chinoises présentes au Tonkin assure éventuellement sa sécurité. Les mandarins de Hanoï ne paraissent pas favorables à cette mainmise chinoise. Leur mauvaise volonté est évidente, mais Hué ne paraît pas vouloir contrarier la Chine. Tout se passe en atermoiements, en temporisations, mais sans rupture pourtant de la part de la capitale impériale.

C’est ainsi que la suzeraineté chinoise, lettre morte aux yeux des Vietnamiens eux-mêmes, leur paraît utile lorsqu’il s’agit de gagner du temps et de contrebalancer les ambitions françaises qui commencent à les inquiéter.

L’imbroglio permanent qui règne entre Hanoï, Hué, Pékin a des origines très lointaines dans le temps. Il est le fruit d’une longue lutte pour le pouvoir où Chinois, Tonkinois, Annamites ont rivalisé, l’emportant tour à tour. Cette lutte n’a jamais cessé.

Annexés au Céleste Empire en 111 avant J.-C., les Viets, tribu venue de la région de Canton, ont subi pendant plus de mille ans la domination chinoise.

Auparavant, ils constituaient déjà une société policée, évoluée, fortement structurée ; une organisation féodale permettait son encadrement. Un souverain, entouré d’un conseil de pairs, fondait son autorité sur une succession de vassalités. Au fond, on pourrait comparer cette organisation à celle de la France capétienne.

En imposant sa loi, la Chine ne modifia pas, dans un premier temps, cette organisation. Elle se contenta d’obtenir l’allégeance des seigneurs à l’empereur.

L’empereur de Chine, « Fils du Ciel », devient ainsi le suzerain du roi des Viets et par conséquent le maître du pays qui subit alors, sous l’égide de gouverneurs chinois, une véritable « pacification ». Le mot ici n’est pas un pléonasme : An-Nam, qui devient en 679 le nom du pays Viet veut dire « Sud Pacifié ». Cette pacification s’achève par une complète assimilation : les écoles, les doctrines philosophiques, les religions chinoises impriment une personnalité nouvelle. Mais, en même temps, elle fait profiter le pays des progrès techniques considérables réalisés en Chine dans les domaines agricole, social et administratif.

Cette empreinte millénaire ne détruit pas cependant le particularisme annamite et la profonde volonté d’émancipation nationale. Ils se traduisent à plusieurs reprises par des révoltes populaires. La dernière, menée en 938 par Ngo-Quyen, aboutit un an plus tard à la libération.

Une tentative chinoise de reconquête échoue au XVe siècle. Dès lors, sans que l’empereur de Chine ait jamais renoncé à sa suzeraineté, l’Annam vit son propre destin.

Destin tourmenté, marqué dans un premier temps par une lente marche vers le sud, qui mène en trois siècles jusqu’au delta du Mékong et au golfe du Siam : sur plus de mille cinq cents kilomètres, l’Annam est maintenant une nation.

La lutte du XVe siècle, ultime assaut contre la domination de la Chine, avait été menée par Lê-Loi, un général viet, devenu roi d’Annam. Au XVIIe siècle, ses descendants, pris dans le carcan des usages sacrés qui les empêchent d’entreprendre la moindre tâche, doivent s’en remettre à des « Maires du Palais ». Au nord, c’est-à-dire au Tonkin, la famille Trinh prend donc le pouvoir effectif. Au sud, la famille Nguyen.

Les Trinh disposent de forces puissantes : « seigneurs du nord », à la tête d’une armée de cent mille hommes, appuyée par une « cavalerie de cinq cents éléphants et par une flotte de cinq cents jonques canonnières, ils tentent plusieurs fois d’éliminer les Nguyen, « seigneurs du sud ». Plus faibles, ces derniers pour résister acceptent l’aide du Portugal. Les Portugais organisent l’armée et mettent en place des arsenaux, conférant aux Nguyen une nette supériorité tactique. Ils obtiennent en échange le droit d’installer des missions catholiques.

Après Marco Polo, au XIIIe siècle, et Vasco de Gama, un peu plus tard, l’Europe à la découverte du monde avait commencé en effet à rêver de l’Asie.

Macao est portugaise en 1556.

Avec l’arrivée en Cochinchine de la première mission jésuite menée par saint François-Xavier, une nette influence européenne va se dessiner. En 1650, un Avignonnais, le père de Rhodes, dresse la première carte de la Cochinchine. En 1669, Mgr Pallu, évêque du Tonkin, propose à Colbert d’installer une colonie française dans cette région. Louis XIV le nomme ambassadeur et lui remet une lettre pour le roi de l’Annam. En 1749, la Compagnie des Indes fonde un comptoir à Tourane.

L’influence des missionnaires s’ajoutant aux intérêts des commerçants, l’Europe se trouve bientôt engagée à prendre part aux luttes politiques locales ; les Français comme les autres, mais avec plus de bonheur.

L’occasion leur en est fournie lors d’une grave crise interne vers 1787 : trois frères, les Tay-Son, détrônent à la fois les Trinh au nord et les Nguyen au sud. L’aîné des frères se proclame empereur.

Nguyen Anh, qui vient ainsi d’être détrôné, gagne la Cochinchine, trouve refuge chez un missionnaire, Mgr Pigneau de Béhaine, évêque d’Adran. Celui-ci propose au roi déchu de lui assurer l’aide de la France pour reconquérir le sud. Cette aide, Mgr Pigneau envisage de la demander au roi lui-même, à Versailles. Nguyen Anh accepte. Il confie même son fils à Mgr Pigneau qui, en 1784, part pour la France. Il mettra trois ans pour arriver à Versailles. Et, le 28 novembre 1787, un traité d’alliance est signé. La France fournira vingt bâtiments de guerre en échange de la ville et de la baie de Tourane, des îles de Poulo-Condore, de la liberté du commerce pour les ressortissants français et de la liberté du culte des catholiques. Mais le gouverneur de Pondichéry, M. de Conway, chargé de l’application des clauses du traité, reçoit, en même temps que le texte de ce traité, des instructions officielles secrètes du ministre des Affaires étrangères. Ces instructions secrètes reviennent à annuler les effets du traité. Mgr Pigneau, devant le fait accompli, arme des navires et recrute des volontaires français, dont plusieurs officiers de marine.

On le voit, dès l’origine l’action de la France dans cette partie du monde est l’objet de contradictions et trouve son dynamisme dans les initiatives individuelles.

Quoi qu’il en soit, Nguyen Anh, grâce à cette aide matérielle, mais surtout grâce aux conseils techniques des volontaires, officiers de marine ou anciens militaires français, l’emporte sur ses adversaires et, parti roi du sud, revient empereur de l’Annam, c’est-à-dire de l’ensemble du pays, de la Chine au delta du Mékong.

Nguyen Anh sollicite l’accord de l’empereur de Chine et, en signe d’allégeance, fait parvenir dès sa prise de pouvoir, en 1802, le tribut traditionnel de l’Annam au « Fils du Ciel ».

L’empereur de Chine, Kia K’Ing, accepte et le cadeau et le prétendant. Nguyen Anh avait aussi demandé d’être reconnu sous le nom de roi du Nam-Viet (Viet du Sud). Se référant à des considérations historiques, Kia K’Ing préféra que Nguyen Anh soit roi du Vietnam, c’est-à-dire du « pays au sud du Viet ». La nuance était d’importance et signifiait le dessein que la Chine pouvait avoir de mettre la main sur le pays Viet dont le Tonkin pouvait à ses yeux faire partie…

Nguyen Anh n’insiste pas, remercie de la faveur que l’empereur lui a accordée, et se fait en 1803 proclamer « Souverain du Vietnam » sous le nom de Gia-Long. Le plus grand des empereurs d’Annam va désormais s’attaquer à la seconde partie de sa mission : unifier, pacifier et moderniser son pays.

Il y parvient en vingt ans. L’Etat est rétabli dans sa puissance. Des routes sont tracées, des ponts jetés, des canaux creusés, des digues redressées, des greniers bâtis dans tout le pays, des citadelles édifiées selon les règles de Vauban. La citadelle de Hué, par exemple, date de cette époque : c’est un Français, Ollivier, qui en dresse les plans. L’armée est modernisée, l’enseignement réorganisé, les finances établies selon de strictes règles comptables.

Pas de noblesse, pas de féodalité : des mandarins, c’est-à-dire, selon leur rang, des administrateurs, des préfets, des gouverneurs de région, des ministres.

N’importe qui peut devenir mandarin, car tous les Vietnamiens sont égaux devant le roi. Les fonctions sont attribuées au mérite, après concours. Le concours, ouvert à tous, est à caractère littéraire, moral et philosophique.

La gestion locale, fondée sur des conseils de notables, est une garantie contre l’arbitraire éventuel du pouvoir central. La commune, fondée sur les familles du village qui la composent, est ainsi le cadre normal de la vie du pays. La famille, cellule sociale, culturelle et religieuse, constitue la base de tout l’édifice national.

Gia-Long laisse à ses héritiers une nation organisée dont la physionomie changera désormais très peu jusqu’à l’arrivée des Français sous Tu-Duc, empereur d’Annam en 1848.
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